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Les petites 
phrases de 
la semaine
• Lin Mombo, président de 
l'Autorité de régulation des 
communications électroniques 
et des postes (ARCEP) : 

"Afin de permettre aux abonnés de 
s'approprier la nouvelle numérota-
tion téléphonique, il est prévu une 
période transitoire de trois mois 
pendant lesquels la nouvelle numé-
rotation et l'ancienne vont coexister, 
uniquement pour les services de 
téléphonie vocale et de SMS, aussi 
bien sur le plan national qu'inter-
national".

• Alex Mombo, premier 
président de la Cour d'appel 
judiciaire de Libreville :

 "Le port de la toge ne nous exonère 
pas de l'obligation naturelle et divine 
de respect de nos semblables".

• Julien Nkoghe Bekale, Pre-
mier ministre : 

"Le climat politique s'est apaisé. L'op-
position jouit de ses droits politiques. 
La liberté syndicale est assurée et 
garantie. Les institutions politiques 
et constitutionnelles fonctionnent 
normalement…"

• Dr Rodrigue Ndoutoume, 
pédiatre urgentiste : 

"Chez les nourrissons, les virus sont 
à 90 % responsables des diarrhées 
aiguës. À côté des virus, il y a les 
bactéries qui représentent 10 à 
20 %".

• André Patrick Roponat, 
procureur de la République de 
Libreville : 

"Notre métier, qui est en réalité un 
sacerdoce, nous oriente à viser le 
bien, la paix et l'harmonie dans la 
société qui est la nôtre".

• Lee White, ministre des 
Forêts :

 "Les parcs nationaux représentent 
un énorme potentiel économique 
et communautaire pour les popu-
lations rurales. C'est en renforçant 
la gouvernance de nos ressources 
naturelles que nous pourrons déve-
lopper des activités économiques, tel 
que l'écotourisme, qui permettront 
de générer des revenus et créer des 
emplois durables".

• Annie-Flore Batchiellilys, 
artiste :

 "L'amour est une force et source de 
valeurs telles que la paix, l'unité, la 
responsabilité collective, etc.".

LES agents du ministère 
de la Décentralisation ont 
subi une formation sur les 

modalités pratiques d'élaboration 
du budget prévisionnel 2 020. Un 
exercice qui, selon les formateurs 
tous issus dudit ministère des Fi-
nances, est indispensable pour la 
réalisation de ce document. Mais 
surtout, pour la mise en œuvre 
des politiques publiques portées 
par ce département en phase de 
structuration tel que l'a indiqué 
son dirigeant Mathias Otounga 
Ossibadjouo.
Ce dernier a d'ailleurs expliqué 
le bien-fondé de cette initiative. 
Pour lui, "le point essentiel pour 
nous est l'effectivité du Fonds 
d'investissement départemen-
tal. C'est faire en sorte que les 
collectivités décentralisées qui 
l'attendent depuis des années 
puissent commencer à fonction-
ner comme le prévoit la loi des 
finances''.
Au cours de ladite formation, il 
était question pour les forma-
teurs de donner à leurs collègues, 
les connaissances nécessaires 
à l'élaboration des documents 
en phase avec les standards et 
normes requis en la matière. "Le 
ministère est en phase de structu-
ration et au regard de la politique 
publique portée par ce ministère, 
il va nécessiter un accompagne-
ment tout aussi particulier'', a 
expliqué Ultry Okenkali, chargé 
d'études au ministère du Budget.
Et de poursuivre : "Nous sommes 
venus présenter tous les outils 
préalables à l'exécution bud-
gétaire en lien avec la mise en 
place de la chaîne managériale 
d'action''. A en croire ce fonc-
tionnaire du Budget, le non-res-
pect des standards indiqués dans 
l'élaboration du budget a "for-
cément'' des conséquences. No-
tamment le risque probable de 
retard pouvant intervenir dans 
la mise en œuvre des politiques 
publiques portées par chaque 
administration.
C'est d'ailleurs à ce titre que la 

ligne budgétaire du ministère 
de la Décentralisation est atten-
due à l'Assemblée nationale où 
le projet de budget 2 020 est à 
l'examen. Les propositions dudit 
département ministériel sont 
attendues chez les députés au 
plus tard le 6 décembre prochain.

La Décentralisation à l'école du budget
LES agents de cette administration ont été derniè-
rement édifiés sur les modalités pratiques d'élabora-
tion du budget prévisionnel 2 020.

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

Mathias Otounga donne les raisons de la formation des 
agents de son ministère.
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